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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH/SA-164/11 



25 février 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la séance du 10 février 2011 


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, pour considérer les points à l’ordre du jour (CP/CSH-1276/11 rev. 1).


Les Délégations suivantes y ont participé: Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

1. Suivi de questions institutionnelles: Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité [AG/RES. 2532 (XL-O/10)]
· Exposé de Guillermo Pacheco, du Centre d’études continentales et de défense: “Organismes internationaux et sécurité continentale”

L’exposé de M. Pacheco a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 246/11.

· Exposé du Colonel John (Jay) Cope (Ret.), Institut des études stratégiques nationales, Université nationale de Défense “L’esprit de l’article 42. Déclaration sur la sécurité dans les Amériques: une perspective d’avenir ”

L’exposé du Colonel John (Jay) Cope a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 248/11

· Exposé de Salvador Raza, Centre d’études continentales et de défense: “Méthodologie d’analyse des conflits pour la formulation de politiques et stratégies de sécurité ”

L’exposé de M. Salvador Raza a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 247/11.

· Exposé de Margaret Daly Hayes, EBR Associates : “Étapes à suivre”

L’exposé de Mme Margaret Daly Hayes a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 249/11.

Commentaires des États membres


La Délégation du Mexique a demandé aux conférenciers quels seraient, du point de vue pédagogique, les avantages de la Conférence des Ministres de la défense des Amériques si elle était une conférence ministérielle de l’Organisation.


La Délégation du Guatemala a partagé les commentaires sur la nécessité d’avoir une OEA plus agile, dont il faudrait renforcer les activités d’analyse sur la sécurité, qui devrait elle-même être plus flexible pour prendre en compte toutes les préoccupations.  De plus, elle a demandé aux conférenciers quelles seraient les modalités de répartition des ressources budgétaires nationales dans le domaine social et de sécurité, et comment parvenir à un équilibre à cet égard.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a signalé que les exposés n’ont pas évoqué les aspects préventif et social.


La Délégation du Brésil a fait ressortir la nécessité de rechercher des liens entre les programmes de l’OEA pour la sécurité et le développement intégré.  Elle a indiqué que les aspects sociaux, d’emploi et de lutte contre la pauvreté ne peuvent être écartés.  De même, elle a souligné l’importance de compter sur un mécanisme pour systématiser l’accès à l’information tout en faisant ressortir les avantages d’un échange de données d’expériences dans le cadre de l’Organisation.


La Délégation du Pérou s’est référée à l’exposé de Mme Hayes, déclarant qu’il n’était pas fortuit de rencontrer des problèmes de sécurité dans les zones où l’État est absent.


La Délégation de l’Équateur a suggéré que l’on envisage si possible la création d’un réseau de sécurité dans la coopération internationale.


La Délégation du Costa Rica a appuyé les observations formulées par Mme Hayes dans le sens qu’il est impossible d’avoir des déclarations sans des actions concrètes.


La Délégation des États-Unis remarque que la Déclaration est d’actualité aujourd’hui comme elle l’était en 2003 car c’est notre architecture de sécurité.  La délégation a également mentionné le besoin d’aller au-delà de la Déclaration et de s’assurer qu’elle est suivie par des actes.  En outre, elle a mentionné qu’il y a eu des actions remarquables qui ont complémenté la Déclaration sur la sécurité des Amériques telles que les mesures entreprises par la CICAD, le CICTE, la REMJA, la réunion ministérielle sur la défense, la MISPA et la CIFTA, pour en citer quelques-unes.  Il est impératif que ces actions soient accompagnées par une mise en avant, de la part des États membres, de l’application de cette Déclaration, car la réussite dans ce domaine requiert des initiatives aux niveaux national, régional et continental.


Cette délégation a proposé ce qui suit:
1. La CSH doit œuvrer davantage dans l’application et la prise de conscience sur ses activités.

2. Une plus grande promotion de la DSA est nécessaire au sein des divers organismes gouvernementaux.

3. Toutes les activités et résolutions de la CSH doivent être adaptées en fonction de la DSA de manière à promouvoir celle-ci.


Mme Hayes a indiqué qu’en ce qui a trait à l’insécurité, les mesures de prévention, l’investissement dans l’éducation, le travail, la communication et le transport sont essentiels pour atteindre la sécurité. La solution à long terme inclut sans aucun doute le domaine de l’investissement social.  Elle a de même exprimé sa satisfaction pour la suggestion de mettre en rapport les travaux du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de développement intégré, car ces actions sont complémentaires.


M. Pacheco s’est exprimé sur le renforcement des relations politiques et militaires dont résulte l’intégration du système de la Conférence des ministres de la défense et d’autres organes.


Le Colonel Cope s’est référé à la question soulevée par la Délégation du Mexique, indiquant qu’elle a fait l’objet de débats lors des neuf dernières réunions des Ministres de la défense. Il a déclaré que, en ce qui concerne l’équilibre entre le développement et la sécurité, il est difficile de trouver un point d’équilibre adéquat et qu’il faut examiner cette question au cas par cas, selon la conjoncture de chaque pays. 

· Exposé du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle sur la méthodologie assortie de principes d’orientation pour faciliter la préparation et la présentation des rapports volontaires des États membres sur les mesures et actions relatives à l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques


L’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a soumis le document “Méthodologie assortie de principes d’orientation pour faciliter la préparation et la présentation des rapports volontaires des États membres sur l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003)” en conformité avec le paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2532 (XL-O/10) “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité ”.  Ladite méthodologie a été distribuée sous la cote CP/CSH-1279/11.


La Délégation du Mexique a remercié le Secrétariat pour la présentation du document et a déclaré que l’objectif de ce mandat est que la Commission puisse adopter formellement un modèle et que les pays puissent ainsi présenter leurs rapports volontairement.

Le président de la Commission a suggéré aux délégations de consulter le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle sur cette question, indiquant que celle-ci sera examinée en temps opportun lors d’une prochaine réunion.

· Commentaires des États membres 


La Délégation du Canada a déclaré que comme le démontre la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les menaces actuelles à la sécurité sont nombreuses et graves.  Nous devons réagir en conséquence, renforcer notre collaboration mutuelle dans ce domaine et démontrer à nos propres citoyens notre détermination de relever ces défis.  L’engagement envers le Continent américain représente une priorité pour le Gouvernement du Canada, et la promotion de la coopération sur la sécurité dans le Continent en demeurera l’un des points clés. 

 


Comme l’illustre le dernier rapport du Canada sur l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la promotion des intérêts collectifs en matière de sécurité exige la coopération et la collaboration de nombreux acteurs, tant au sein qu’à l’extérieur du gouvernement et dans les sphères d’activités traditionnelles et non traditionnelles.  Cette situation, qui résulte elle-même de l’émergence de ces menaces nouvelles et non traditionnelles posées à la sécurité au sein du continent, est la cause principale de l’adoption par l’OEA d’une approche “multidimensionnelle” de la sécurité, exprimée pour la première fois dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  Le Canada continue d’adhérer pleinement à cette approche “multidimensionnelle” à notre sécurité nationale et collective.

 


La Délégation du Canada considère que le renforcement de la sécurité et de la stabilité à l’échelle continentale est essentiel pour nos efforts collectifs tendant vers un Continent américain plus prospère et plus démocratique.  En tant que forum multilatéral regroupant des États membres partenaires, doté d’un secrétariat qui s’attache à mettre en œuvre la Déclaration à travers le Continent, nous considérons que l’OEA constitue une plateforme durable pour la concrétisation de ces efforts.

 


Le Canada contribue à la sécurité continentale en partie par le truchement du Fonds pour la paix et la sécurité mondiales, ainsi qu’à travers ses programmes de développement des capacités anti-criminalité et anti-terroristes.  Des contributions annuelles par le biais de ces mécanismes dispensent la formation, les services consultatifs, l’assistance technique et autre soutien à travers divers domaines liés à la sécurité, y compris les activités de lutte contre les drogues illicites, la corruption, la traite des personnes, le blanchiment d’argent et le terrorisme.  Cette assistance sert principalement à améliorer l’entraide juridique internationale, la réforme de la justice pénale, la sécurité des frontières, le transport, les infrastructures vitales et l’Internet, ainsi que la prévention de la criminalité à tous les niveaux, soit du niveau communautaire jusqu’au niveau transnational.  Le Canada continue aussi d’appuyer la Mission de l’OEA d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP) ainsi que la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), considérés comme des engagements multilatéraux importants.
 


Le renforcement des relations entre la société civile et l’armée est essentiel pour moderniser l’architecture de la défense dans le continent.  Le Canada s’enorgueillit du fait qu’un ressortissant canadien assumera en juillet prochain la présidence de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) pour un mandat d’un an, et cette question occupera une place prépondérante dans les travaux du nouveau président avec les membres de la JID qui contribueront ainsi à une meilleure exécution de son mandat.

 


Le Canada se réjouit de l’élaboration d’un modèle dont se serviront les États membres pour soumettre leurs rapports volontaires sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Ainsi, la Délégation remercie le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour son exposé. Le Canada actualise et communique régulièrement son rapport relatif à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et invite les autres États membres à en faire de même. Le Canada travaille actuellement sur la mise à jour de son rapport pour l’année 2010, lequel sera transmis à cette Commission en temps utile.  À l’occasion du huitième anniversaire de l’adoption de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, le Canada renouvelle son engagement envers la mise en œuvre de cet instrument et la concrétisation de l’aspiration collective, celle d’un continent pacifique et stable.

2. Examen du Plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale relatif au dépôt et à la négociation des projets de résolution devant être soumis à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/CSH-1274/11)


Le président de la CSH a soumis à l’examen des délégations le Plan de travail de cette Commission relatif au dépôt et à la négociation des projets de résolution devant être soumis à la prochaine session de l’Assemblée générale, lequel fait l’objet du document CP/CSH-1274/11. 


La Délégation du Canada a demandé que ces dates soient prises en compte pour les besoins de coordination des négociations sur la Déclaration, en prévision de l’Assemblée générale de cette année.

La Commission a approuvé ce plan de travail.


3. Autres questions


L’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a soumis le rapport sur le “Suivi de questions institutionnelles: Renforcement de la coopération entre les autorités douanières et les autorités chargées de l’application de la loi dans les Amériques -AG/RES. 2488 (XXXIX-O/09)” contenu dans le document CP/CSH-1277/11.


La Délégation du Canada a distribué la publication du RESDAL intitulée “La Femme dans les institutions militaires et policières”. 


La Délégation du Mexique a évoqué les travaux réalisés en ce qui concerne le Plan continental sur les drogues et rappelé aux délégations que le délai de transmission des observations à ce sujet expire le 14 février 2011.
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